
Code de la voirie routière 

Extraits 

 

• Partie législative (Articles L111-1 à L173-3) 
o TITRE V : Voies à statuts particuliers. (Articles L151-1 à L154-1) 

 Chapitre III : Ouvrages d'art. (Articles L153-1 à L153-9) 
• Section 1 : Dispositions générales. (Articles L153-1 à L153-5) 

Article L153-1 

Modifié par LOI n°2022-217 du 21 février 2022 - art. 39  
 
L'usage des ouvrages d'art est en principe gratuit. 

Toutefois, il peut être institué lorsque l'utilité, les dimensions, le coût d'un ouvrage 
d'art appartenant à la voirie nationale, départementale ou communale ainsi que le 
service rendu aux usagers le justifient, un péage pour son usage en vue d'assurer la 
couverture totale ou partielle des dépenses de toute nature, liées à la construction, 
à l'entretien ou à l'exploitation de l'ouvrage d'art et de ses voies d'accès ou de 
dégagement. 

En cas de délégation de ces missions de service public, le péage couvre également 
la rémunération et l'amortissement des capitaux investis par le délégataire. 

Le produit du péage couvre ses frais de perception. 

 

Article L153-2 

Modifié par Loi n°2004-809 du 13 août 2004 - art. 20 () JORF 17 août 2004 en 
vigueur le 1er janvier 2005 

L'institution d'un péage pour l'usage d'un ouvrage d'art est décidée, après avis du 
conseil régional, des communes traversées et, le cas échéant, des organismes 
visés à l'article L. 153-5 : 

-par décret en Conseil d'Etat si la route appartient au domaine public de l'Etat ; 

-par délibération de l'organe délibérant de la collectivité intéressée si la route 
appartient au domaine public d'un département ou d'une commune. 

 

 



Article L153-4 

Modifié par Loi n°2004-809 du 13 août 2004 - art. 20 () JORF 17 août 2004 en 
vigueur le 1er janvier 2005 

L'acte administratif instituant un péage sur un ouvrage d'art reliant des routes 
départementales peut prévoir des tarifs différents ou la gratuité selon les diverses 
catégories d'usagers pour tenir compte, soit d'une nécessité d'intérêt général en 
rapport avec les conditions d'exploitation de l'ouvrage d'art, soit de la situation 
particulière de certains usagers, et, notamment, de ceux qui ont leur domicile ou 
leur lieu de travail dans le ou les départements concernés. 

 

 

  
 


